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Le présent règlement ne trouve application que lorsque le contrat de travail écrit de l’employé ne prévoit aucune autre réglementation. Il ne s’applique que subsidiairement

Il s’adresse en principe à tous les employés, à moins que le champ d’application ne se limite à un groupe particulier de collaborateurs.

La direction se réserve le droit de modifier ce règlement en tout temps sans devoir obtenir l’accord du collaborateur. C’est la version se trouvant sur Intranet qui fait foi. En cas de doute ou d’imprécisions, les collaborateurs peuvent se renseigner auprès du bureau du personnel.
Pour une meilleure lisibilité de ce présent document, la forme masculine est utilisée pour l’ensemble des personnes.
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Absences

Les absences prévisibles (vacances, service militaire, etc.) et imprévisibles (accident, maladie, etc.) doivent être annoncées au supérieur et au service du personnel le plus tôt possible, respectivement sans délai. En cas d’accident ou de maladie, un certificat médical doit être remis au service du personnel:

· immédiatement après un accident

· après 3 jours d’absence en cas de maladie.

Les consultations médicales (médecin, dentiste, etc.) doivent avoir lieu autant que possible en dehors des heures de travail.

Des absences motivées par des raisons privées ne sont autorisées qu’exceptionnellement et avec l’autorisation préalable du supérieur hiérarchique.

Activité annexe

Pendant la durée du contrat et sans l’accord de l’employeur , le collaborateur ne doit pas accomplir de travail rémunéré pour un tiers, occuper un autre poste de travail ou exercer une autre activité professionnelle exigeante. Toute activité exercée dans l’intérêt d’une société concurrente est prohibée. Toute occupation annexe est interdite pendant le temps de travail.

Allocations familiales

Le service du personnel est responsable d'examiner le droit aux allocations familiales et du paiement de ces prestations.

Le paiement de ces allocations est effectué dès que le collaborateur a fourni toutes les informations et documents nécessaires au service du personnel.

Le paiement des allocations familiales intervient en même temps que le versement du salaire par le service du personnel.

Le montant des allocations est déterminé par la loi fédérale sur les allocations familiales ainsi que par la réglementation cantonale s'appliquant à l’agence qui représente le lieu de travail du collaborateur.

Animaux au travail

La présence d'animaux au travail peut perturber le bon déroulement du travail, avoir une influence négative sur l'hygiène au travail, déranger, créer un risque et être une source de conflits entre collaborateurs (allergies, craintes, phobies, problèmes de tolérance entre différents animaux, etc.). Pour ces raisons, les animaux au travail sont d'une manière générale interdits. Sont exclus de cette interdiction les chiens guides d'aveugles.

Assurances

1.  Assurance accidents
Tous les employés  – ceux à temps partiel y compris – sont assurés au sens de la loi fédérale sur l’assurance accident (LAA) contre les accidents et maladies professionnels et contre les accidents sur le chemin du travail. 

Les employés à temps complet et ceux à temps partiel, dont l’horaire de travail hebdomadaire est d’au minimum 8 heures, sont également assurés contre les accidents non professionnels (LAA art. 13).

La totalité des primes est prise en charge par l’employeur.

Il est recommandé aux employés à temps partiel, qui n’arrivent pas à une moyenne hebdomadaire de 8 heures, de conclure à leurs propres frais une assurance contre les accidents non professionnels, dans le cas où ils dépendent de prestations dépassant l’assurance des soins normale selon la loi sur l’assurance maladie (LAMal).
Tout collaborateur assuré obligatoirement contre les accidents non professionnels selon la LAA peut souscrire une assurance convention LAA. Si l’horaire de travail hebdomadaire est réduit à moins de 8 heures ou lorsque l’activité professionnelle est totalement interrompue (congé impayé, interruption de travail sans rémunération, changement d’employeur, etc.), l’employé peut prolonger son assurance contre les accidents non professionnels par convention pendant une période maximale de 6 mois par simple paiement de la prime . La prime doit être payée au plus tard le jour où l’assurance obligatoire cesse de produire ses effets, c’est-à-dire au plus tard le 30ème jour qui suit celui où a pris fin le droit au salaire. En cas de reprise d’une activité lucrative d’une durée minimum de 8 heures par semaine auprès d’un seul employeur, l’assurance cesse prématurément. Des informations complémentaires peuvent être obtenues auprès du service du personnel.

2.  Salaire en cas d’empêchement de travailler pour cause de maladie
L’employeur assure l’employé lié à lui par un contrat de travail et dont l’horaire de travail hebdomadaire comporte au minimum 12 heures contre la perte de gain en cas de maladie. La prime pour cette assurance est intégralement prise en charge par l’employeur.

Lorsque les liens de travail cessent entre l’employeur et l’un de ses collaborateurs ou que l’assurance conclue par l’employeur prend fin, l’employé a le droit de passer dans l’assurance maladie individuelle, qui lui accorde les mêmes prestations qu’avant, conformément aux conditions générales. Par contre, la prime suit le régime des tarifs de l’assurance maladie individuelle. Ce droit doit être exercé dans les 60 jours à compter de sa sortie de l’assurance collective. La prime et les conditions d’admission sont en fonction de l’âge qu’avait l’assuré au moment où il est entré dans l’assurance maladie collective. Les limitations éventuelles de couverture peuvent également être appliquées dans l’assurance individuelle.

Cadeaux et Avantages offerts et reçus, corruption
Tous les collaborateurs sont tenus à éviter tout conflit entre leurs intérêts personnels et ceux de leur employeur. Dès lors, dans le cadre de leurs activités professionnelles, ils ne sont pas autorisés à accepter ou à accorder des avantages indus. Cette règle vaut également pour leur famille et des personnes qui leur sont proches.

Les cadeaux et invitations faites aux partenaires d'affaires ou reçus de leur part doivent correspondre aux us et coutumes commerciaux et ne doivent aucunement chercher à influencer indûment les décisions et relations d'affaires. 
Il convient également de s'abstenir d'accorder tout avantage aux fonctionnaires, politiciens et à d'autres représentants des institutions publiques susceptible de remettre en cause leur indépendance. 
Les collaborateurs ne doivent ni recevoir ni offrir des pots-de-vin. 
Cadeau pour ancienneté de service

1. En reconnaissance de leur fidélité, les employés de l’employeur touchent un cadeau à raison de leurs longs rapports de travail à la fin de la 10ème, 15ème, 20ème, 25ème, 30ème, 35ème, 40ème et 45ème année de service. En cas d’interruption des rapports de service (fin suivie d’une reprise des rapports), la durée totale des rapports de service est déterminante pour le droit à l’indemnité (cadeau).

2. L’indemnité à raison des longs rapports de service comprend des vacances supplémentaires et une somme d’argent.

Vacances: L’employeur accorde à l’employé une semaine de vacances supplémentaires qui doit être prise dans les 12 mois suivant le jubilé. Si le collaborateur ne bénéficie pas de cette semaine de vacances supplémentaires dans le délai de 12 mois, son droit s’éteint sans contre-prestation.

Les employés dirigeants ont droit tous les 15 ans de services à des vacances pour cadres, qui remplacent la semaine de vacances-cadeau habituelle. Ces vacances sont à prendre en un seul bloc, mais pas rattachées à des vacances ordinaires. Leur durée est de: 

· ... semaines pour les cadres de 1er niveau

· ... semaines pour les cadres de 2e niveau

· … semaines pour les cadres du 3e niveau

C’est le niveau de cadres dans l’année du jubilé qui fait référence.
Somme d’argent: L’employeur verse à l’employé un montant de CHF .. pour chaque année de service. La somme ainsi obtenue est versée à l’employé avec son prochain salaire.

3. Si l’employé a résilié son contrat de travail avant un jubilé, son droit à une indemnité à raison des longs rapports de travail s’éteint et ce quand bien même il était encore au service de l’employeur  au moment du jubilé.

4. Si, au moment du jubilé, l’employé est empêché de travailler sans faute de sa part pour des causes inhérentes à sa personne depuis plus de 4 mois, son droit à une semaine de vacances supplémentaires tombe et il ne touche qu’une somme d’argent.

Cadres

1. Fonction de dirigeant: On parle de fonction dirigeante si un collaborateur dispose d'un pouvoir de direction et de décision significatifs et s'il dispose de la qualité d'en assumer la responsabilité. Cette définition s'applique à tous les supérieurs hiérarchiques et spécialistes qui, en vertu de leur statut, sont à même de contribuer de manière significative à la réalisation d'objectifs importants de leur secteur, d'un département ou de l'entreprise.

2. Fonction de dirigeant supérieur: Exerce une fonction de dirigeant supérieur le collaborateur qui dispose, de par sa position et sa responsabilité, d’un pouvoir de direction et de décision élevés, ou est en mesure d’influencer fortement des décisions de portée majeure et, ce faisant, exerce une influence durable sur la structure, la marche des affaires et le développement de l’employeur ou de l'une de ses unités organisationnelles (suivant l'article 9 de l'ordonnance 1 relative à la loi sur le travail).

Font également partie de la catégorie des dirigeants supérieurs, les collaborateurs exerçant une fonction d'état-major sans disposer d'un propre pouvoir de décision formel mais qui, en vertu de leur position et de leurs compétences professionnelles, sont à même de préparer des décisions de l'entreprise, en leur donnant leur empreinte à travers leurs propositions au point que les responsables de la ligne opérationnelle peuvent se contenter de donner leur aval formel.

Les dirigeants supérieurs ne sont pas soumis à la loi sur le travail, exception faite des prescriptions en matière de protection de la santé. Dès lors, les prescriptions relatives aux heures de travail, visant à protéger les collaborateurs qui n'appartiennent pas à cette catégorie dirigeante, ne s'appliquent pas à eux.

3. Ont qualité de cadres les titulaires des postes suivants:

	1er échelon de direction
	Direction
	p.ex. Directeur de … (directeur général), vice-directeur
	Cadres dirigeants supérieurs

	2e échelon de direction
	Responsables des secteurs
	Responsable des services internes, chef des finances, responsable du service informatique, chef de vente Suisse, 
	

	
	Chefs de département
	responsables des filiales
	

	3e échelon de direction
	Responsables d'équipe
	responsables suppléants des responsables des filiales 
	


Certificat
Le collaborateur peut demander en tout temps à l’employeur un certificat portant sur la nature et la durée des rapports de travail ainsi que sur la qualité de son travail et sa conduite.

A la demande expresse du collaborateur, le certificat ne porte que sur la nature et la durée des rapports de travail.

Les certificats doivent être objectifs et conformes à la vérité.

Congé paternité

Pour améliorer la compatibilité vie privée / vie professionnelle, l’employeur accorde une semaine de congé paternité à ses employés après l’accouchement de leur femme. Cette disposition s’ajoute au jour de congé pour «accouchement de l’épouse». Ce congé doit être pris dans les 8 semaines suivant la naissance, sinon le droit tombe.

Cette disposition vaut également pour l'adoption d'un enfant en bas âge (jusqu'à 6 ans).
Décès du collaborateur

Lorsque le contrat prend fin par le décès du collaborateur, l’employeur paye à ses survivants (conjoint, enfants mineurs, personnes envers lesquelles il avait une obligation d'entretien) le salaire pour le mois en cours plus trois salaires mensuels supplémentaires.
Diligence et fidélité à observer, protection du patrimoine de l'entreprise
Le collaborateur exécute avec soin le travail qui lui est confié et sauvegarde fidèlement les intérêts légitimes de l’employeur. Il est tenu d’utiliser et de traiter avec soin le matériel mis à sa disposition pour l’exécution de son travail. Une violation du devoir de diligence et de fidélité peut justifier des demandes en dommages et intérêts de l’employeur .
Chaque collaborateur est responsable de la protection du patrimoine de l'entreprise (propriété matérielle et intellectuelle). 
Fin des rapports de travail

Le contrat de durée indéterminée conclu entre l’employeur  et ses employés prend fin soit par la résiliation de l’une ou l’autre des parties soit dès atteinte de l’âge donnant droit à une rente AVS.

Fonctions publiques

L’autorisation de l’employeur  est nécessaire pour exercer des fonctions publiques. Si aucune raison majeure ne s’y oppose, cette autorisation est en principe accordée. Lorsque ces fonctions sont exercées pendant le temps de travail, le salaire et la durée des vacances ne sont pas réduits, pour autant que l’employé ne soit pas rémunéré pour ces fonctions et que cela n’implique pas de trop grandes pertes de travail.

Formation continue

1.  Conditions nécessaires pour bénéficier d’une participation

L’employeur  prend à sa charge les frais relatifs à la formation continue obligatoire, nécessaire pour la bonne marche des affaires et accorde les congés y relatifs. Une formation continue est nécessaire pour la bonne marche des affaires si le savoir et le savoir-faire dispensés sont impératifs pour remplir la mission et les tâches du titulaire d’un poste. Le membre de la Direction compétent décide si une formation continue fait partie de cette catégorie.

Afin qu’une collaboratrice ou collaborateur puisse suivre de son propre gré une formation continue qui n’est pas jugée obligatoire, l’employeur  peut participer, sur une base volontaire, aux frais (frais de cours, émoluments, frais personnels etc.), en donnant congé à la personne (temps de travail payé en partie ou intégralement pendant la durée nécessaire). S'agissant de mesures de perfectionnement individuels et sur présentation d'une demande dûment motivée, le membre compétent de la direction décide, en se référant au cadre du présent règlement, d'une participation aux frais. L’intéressé ne peut pas faire valoir un droit acquis.
2.  Étendue de la participation

Il sera décidé de cas en cas si et dans quelle proportion une mesure de formation continue personnelle sera soutenue par l’employeur.

La prise en charge des frais qui découlent d’une mesure de formation continue personnelle sera déterminée de cas en cas et en fonction de l’intérêt que l’employeur lui accorde. On procèdera à une estimation de la valeur de la formation continue pour les tâches actuelles du titulaire du poste et tiendra également compte, dans le cadre de la planification des carrières, de ses tâches futures potentielles. Les domaines méritant le soutien sont les compétences professionnelles, les compétences sociales et les compétences de direction.

L’employeur ne soutiendra pas n’importe quelle mesure de formation continue. La société est en droit d’attendre de ses collaborateurs qu’ils se tiennent à niveau dans leur domaine de spécialisation et dans des proportions raisonnables, sans participation financière de leur employeur.

Les valeurs indicatives du tableau ci-après peuvent servir d’aide à la décision:

	Formation continue
	Congé
	Frais de cours
	Frais personnels

	Formation impérativement nécessaire et obligatoire
	100 %
	Payés à 100 %
	Dans le cadre du règlement des frais

	Formation principalement dans l’intérêt de l’employeur
	50 – 75 %
	50 – 75 %
	Frais normalement pas payés

	Formation d’intérêt commun
	25 – 50 %
	25 – 50 %
	Frais normalement pas payés

	Formation principalement dans l’intérêt du collaborateur
	0 %
	CHF 1'000.- au maximum
	Pas de paiement des frais

	Formation exclusivement dans l’intérêt du collaborateur
	0 %
	0 %
	Pas de paiement des frais


3.  Pouvoir de décision

Le membre de la Direction compétent décide, d’entente avec le Service du personnel, si et dans quelle mesure une initiative personnelle de formation continue sera soutenue.

4.  Questions particulières

En fixant la participation de l’employeur, l’effort personnel fourni par le collaborateur est à prendre dûment en considération (les cours de formation continue ayant lieu exclusivement pendant les heures libres peuvent donner droit à une participation financière accrue ou à des jours de congé supplémentaires).

Pour les collaborateurs engagés à temps partiel, le règlement est applicable au prorata de leur taux d’occupation. Des dérogations pour cas spéciaux sont possibles.

Le Service du personnel assiste en qualité de conseil, si l’application stricte de ce règlement conduisait à un cas pénible pour la personne concernée. Le cas échéant, un „supplément social“ peut être octroyé.

5.  Libération de l’obligation de travailler / Octroi de congés

L’employeur peut faire bénéficier le collaborateur de congés payés en fonction du temps à consacrer à sa formation.

Pour d’autres formations continues ayant lieu pendant les heures de travail, l’employeur peut accorder un congé non payé ou une flexibilisation des heures travaillées.
6.  Conventions de formation

En règle générale, aucune convention de formation n'est conclue avec les collaborateurs suivant une formation obligatoire (participation imposée). A titre d'exception, une telle convention est envisageable si un accord correspondant a été conclu, p.ex. avant l'entrée en service d'un collaborateur.

Le calcul suivant s'applique à toutes les autres situations: Si le montant à la charge de  l’employeur (formation et frais) dépasse CHF ..., une convention de formation écrite est conclue avec le collaborateur, portant sur la durée pendant laquelle l'investissement est amorti et pendant laquelle le collaborateur s'engage à rester au service de l’employeur. Sauf accord contraire, la formule ci-après s'applique:

	Prise en charge des frais par …
	Amortissement / durée de service

	
jusqu’à 
CHF
2’000.–
	aucune

	CHF 2’001.– 
jusqu’à 
CHF 
5’000.–
	12 mois

	CHF 5’001.– 
jusqu’à 
CHF 
12’000.–
	24 mois

	au-delà de CHF 12 000.–
	36 mois


La participation (investissement) de l’employeur sera amortie mensuellement, dès le moment de l'achèvement complet de la formation. Un départ prématuré du collaborateur entraîne son obligation de rembourser la quote-part restante à l’employeur.

Si les rapports de service sont résiliés avant la fin de la formation, l’employeur révoque tout accord de participation aux frais de formation et le collaborateur aura l'obligation de rembourser l'intégralité de toute prestation financière déjà consentie.

Si le collaborateur décide de ne pas poursuivre la formation en cours ou ne réussit pas les examens, le remboursement des prestations financières déjà consenties par l’employeur sera décidé de cas en cas. Le montant maximal à rembourser, le cas échéant, est équivalent à la totalité de la somme payée par l’employeur à titre de la formation et des frais, déduction faite de CHF ... . Il conviendra de tenir compte des avantages de la formation et des raisons ayant conduit à l'arrêt ou à l'échec aux examens.

L’employeur se réserve le droit de compenser les sommes à rembourser avec le salaire du collaborateur.

7.  Controlling relatif à la formation continue

Il incombe aux collaboratrices et aux collaborateurs ainsi qu’à leur supérieur de veiller à ce que les enseignements tirés de la formation continue trouvent une application pratique au poste de travail. Il convient de veiller tout particulièrement au transfert du savoir et du savoir-faire aux autres collaborateurs.

Chaque formation continue devra faire l’objet d’un rapport succinct.

Frais

1. Les frais effectifs pour les déplacements professionnels, les nuitées, les repas, etc., sont en principe remboursés aux employés (contraignant).

2. Les frais professionnels doivent en principe être inscrits dans l’agenda du collaborateur. Le supérieur a le droit de consulter l’agenda.

3. A la fin du mois, les employés établissent une liste des frais professionnels, qui doit être visée par le supérieur hiérarchique. Lorsque le présent règlement ne prévoit aucun montant forfaitaire, les pièces justificatives (quittances originales) sont à annexer au décompte. Le supérieur transmet tous les décomptes de ses collaborateurs au bureau du personnel jusqu’au dixième jour du mois suivant. Les frais sont remboursés à l’employé avec son prochain salaire.

4. Les frais professionnels sont remboursés selon le règlement suivant:

4.1  Généralités
a)  Ce règlement s’applique à tous les employés.
b)  Le remboursement des frais professionnels repose sur le principe de la confiance. Chaque employé est tenu de faire preuve d'un comportement économique en évitant les frais inutiles et en limitant les dépenses à ce qui est nécessaire.

c)  Le décompte mensuel s’établit au moyen des formulaires prévus à cet effet. Il doit être visé par le supérieur hiérarchique.

d)  Les membres de la direction peuvent disposer d’une carte de crédit particulière établie à leur nom. Les frais de cette carte de crédit sont à la charge de l’employeur . Cette carte de crédit sera exclusivement utilisée pour régler des frais professionnels.
e)  Tout téléphone cellulaire mis à disposition par l’employeur doit être exclusivement utilisé à des fins professionnelles.

f)  Le décompte des frais de déplacement doit correspondre au moyen de transport effectivement utilisé (1ère classe en train, véhicule privé).

g)  Toute dérogation au présent règlement nécessite l’accord de la direction.

4.2  Frais de déplacement

a)  Les frais de déplacement se calculent depuis le lieu de travail ou si meilleur marché depuis le domicile du collaborateur.

b)  Les frais de déplacement dont il est tenu compte sont en principe le prix du billet CFF. Les frais liés à l’utilisation du véhicule privé ne sont en principe pris en charge que si l’utilisation de la voiture permet un gain de temps considérable.

c)  Frais de train: le billet de train 1ère classe en demi-tarif est remboursé. L’employeur décide de cas en cas, quel collaborateur peut bénéficier d’un abonnement demi-tarif. Si un employé ne possède pas d’abonnement demi-tarif, le tarif entier lui est exceptionnellement remboursé.

d)  Véhicule privé: une indemnité de CHF ... par kilomètre est prévue. Aucune autre forme d’indemnisation n’est prévue.

e)  Taxi: les frais de taxi sont normalement remboursés, si, en comparaison avec les transports publics, leur utilisation permet un gain de temps considérable, si des bagages encombrants sont transportés ou si le voyage doit s’effectuer très tôt le matin ou tard le soir.

f)  Avion: Pour leurs déplacements professionnels en avion, tous les membres du personnel peuvent voyager en „Economy-Class“. Les miles, bonus, primes et autres avantages crédités par les compagnies aériennes au personnel à la suite de voyages d'affaires doivent être prioritairement utilisés à des fins professionnelles.

4.3  Nuitées extérieures
a)  L’employeur rembourse les frais effectifs résultant des nuitées et des déjeuners ainsi que des taxes dans un hôtel de moyenne catégorie (3 ou 4 étoiles, selon le système de classification de l’association suisse des hôteliers).

b)  La note de l’hôtel doit être annexée au décompte des frais mensuels. Les autres frais (téléphone, mini-bar, etc.) ne sont pas remboursés.

c)  Un montant forfaitaire de CHF ... est versé pour une nuit passée à l’extérieur (petit déjeuner inclus) ailleurs que dans un hôtel.

4.4  Nourriture/Repas
a)  Si un employé doit prendre un repas hors de son lieu de travail ou de domicile, une indemnité forfaitaire lui est versée:

· déjeuner
CHF ...

· dîner ou souper
CHF ...

· souper
CHF ...

b)  L’indemnité forfaitaire prévue pour les repas pris à l’extérieur est versée si les conditions suivantes sont remplies:

· déjeuner
départ avant 6h30

· dîner
départ avant 12h30 ou retour après 12h30

· souper
départ avant 19h30 ou retour après 19h30

4.5  Autres frais
a)  Frais de représentation : pour assurer le suivi de sa clientèle ou entretenir ses relations avec des tiers proches, l’employeur peut avoir intérêt à ce que les membres de son personnel invitent ces tierces personnes.

En principe, on fera preuve de retenue face à ce genre d'invitations; les frais ainsi engendrés devront toujours être proportionnels à l’intérêt de l’entreprise. Le choix de l’endroit dépendra de l’importance du client ou du partenaire commercial de même que des usages locaux.

Les frais effectifs seront indemnisés. Les renseignements suivants doivent être fournis:
· nom et titre de toutes les personnes présentes, nom de leur société et relations commerciales entretenues avec la raison sociale mentionnée ci-dessus (personnel de la société compris),

· nom et localité du lieu d’invitation,

· date de l’invitation,

· but commercial de l’invitation.

b)  D’autres frais peuvent être remboursés au collaborateur moyennant la présentation d’une quittance et pour autant qu’ils soient justifiés et que le supérieur hiérarchique ait donné son accord.

Grossesse

1. L’incapacité de travail résultant de la grossesse ou d’un accouchement est assimilée à l’incapacité de travail résultant d’une maladie ou d’un accident (voir “Salaire en cas d’empêchement de travailler”).

2. Les collaboratrices ont droit à un congé maternité de 16 semaines après l'accouchement. Pendant ce temps, l’employeur leur verse le salaire plein. En contrepartie, les indemnités journalières en vertu de l'article 16b LAPG reviennent à l’employeur . Le congé maternité n’est pas assimilé à une absence pour cause de maladie et ne modifie ni la durée pendant laquelle le salaire est versé en pareil cas, ni le droit aux vacances.

3. Cette réglementation vaut également en cas d'adoption d'un enfant en bas âge (jusqu'à 6 ans). 

4. Si, en vertu d'une réglementation cantonale impérative (p.ex. le canton de Genève), une prestation d'indemnités journalières ou une prestation similaire est octroyée, l’employeur ne versera que des prestations maternité subsidiaires ou complémentaires.

Harcèlement sexuel

1.  Les collaboratrices et collaborateurs qui se sentent harcelés sexuellement doivent le faire savoir clairement à la personne coupable de harcèlement. En outre, il leur est conseillé de s’adresser à leur supérieur(e) hiérarchique, au service du personnel ou à une personne de confiance de leur choix à l’intérieur de l’entreprise.

Tous les responsables doivent traiter avec une confidentialité absolue les informations relatives à un harcèlement sexuel.

L’employeur garantit à toute personne qui introduit une plainte qu’elle ne subira aucun préjudice pour avoir signalé le harcèlement sexuel dont elle est victime.

2.  La personne coupable de harcèlement doit quant à elle s’attendre à des mesures disciplinaires pouvant aller d’un blâme à un licenciement avec effet immédiat.

3.  Toute personne qui accuse de harcèlement sexuel une autre personne qu’elle sait innocente s’expose également aux sanctions citées sous chiffre 2.

Heures supplémentaires

1.  Le droit à une compensation n'existe que pour les heures supplémentaires et le travail supplémentaire dûment ordonnés. La compensation s'effectue en priorité par un congé de durée égale.

2.  Seule la direction de l’employeur est habilitée à ordonner des heures supplémentaires ou du travail supplémentaire.
3.  Les collaborateurs sont invités à compenser, dans un délai de 6 mois, un surplus d'heures en profitant des possibilités du temps de travail basé sur la confiance. En cas de résiliation des rapports de service assortie de la libération du collaborateur de son obligation de travailler jusqu'au terme du préavis, la compensation s'effectue pendant ce délai.
4.  Si la bonne marche de l'entreprise ne devait pas permettre une compensation sous forme de congé, les heures supplémentaires seront compensées, à titre exceptionnel, par un salaire majoré de 25%.
Le calcul de la compensation financière s'effectue sur la base de … heures de travail mensuelles.

5.  La présente réglementation ne s'applique pas aux cadres. Le montant de leur salaire comprend le fait d'effectuer des heures supplémentaires éventuelles, d'une part; d'autre part, la compensation s'effectue par un droit aux vacances plus élevé (cf. article « vacances »).

Horaire de travail

1.  L’horaire de travail hebdomadaire d’un collaborateur du service interne occupé à plein temps s’élève à ...heures, réparties sur 5 jours, soit ... heures et ... minutes par jour. L’horaire de travail mensuel moyen s’élève à …heures (trajets et pauses non compris, car non considéré comme heures de travail). Les pauses café ne sont pas un droit acquis pour les collaborateurs, mais peuvent être tolérées dans la limite du raisonnable par le supérieur direct, pour autant que la charge de travail, aussi bien individuelle que celle de l'équipe concernée les permette.

2.  Dans les limités fixées par le contrat de travail, les conditions d’engagement et les heures de service en vigueur (disponibilité garantie en faveur des clients), l'horaire de travail peut être aménagé de manière souple. Toutefois, les exigences de la bonne marche de l'entreprise priment sur les souhaits personnels, l'objectif premier étant de tenir compte de la charge de travail qui permet de répondre aux attentes de nos clients.

3.  Nous pratiquons le temps de travail basé sur la confiance: Le respect des heures dues et le contrôle par rapport aux déviations (heures en plus et en moins) sont de la propre responsabilité de chaque collaborateur. Il convient de gérer son travail de manière à éviter des heures supplémentaires et du travail supplémentaire. Le supérieur a le droit de vérifier le respect du temps de travail par un contrôle ponctuel imprévu.

4.  Le collaborateur occupé à plein temps doit être présent pendant les plages bloquées suivantes:

· de 8h30 à 11h30 le matin,

· de 14h00 à 16h30 l’après-midi.

L’horaire de travail doit se situer entre 6h00 et 20h00, toute dérogation doit être approuvée par le supérieur.
I-net et médias sociaux

Le terme d’i-net comprend l'intranet, l'extranet, internet et e-mail. L'utilisation d’i-net pendant les heures de travail n'est autorisée qu'à des fins professionnelles. Par principe, il n'est pas autorisé d'installer des logiciels sur les PC.

Les médias sociaux sont des médias et technologies électroniques permettant aux utilisateurs de l'internet d'échanger, de partager et de concevoir des informations.

A certaines conditions, les collaborateurs peuvent utiliser les médias sociaux (agir en son nom et pas au nom de l’employeur, sans l'utilisation des logos de l’employeur etc.). 

Informations internes

Les collaborateurs ont l'interdiction de commettre des délits d'initiés. Les informations internes ne doivent pas être communiquées ou mises à la disposition de personnes non-autorisées à les recevoir. 

Jours de congés

Dans les circonstances citées ci-dessous et pour autant que ces événements aient lieu un jour ouvrable, les collaborateurs bénéficient des jours de congé supplémentaires suivants:

· mariage
2 jours

· mariage d’un membre de la famille proche
1 jour

· accouchement de l’épouse
1 jour

· décès de l’époux/épouse/enfants vivant dans le même ménage
3 jours

· décès d’un membre de la famille proche
1 à 3 jours

· décès d’un membre de la famille ou d’un proche,

présence à l’enterrement 
max. 1 jour

· recrutement / inspection militaire
1 jour

· déménagement de son propre ménage (au besoin)
1 à 2 jours

· examens professionnels, examens d’école publique

ou subventionnée
jusqu’à 6 jours

· une fois le contrat dénoncé, temps nécessaire pour

chercher un autre emploi selon arrangement avec l’employeur
temps nécessaire

· soins d’un membre de la famille vivant dans le même

ménage, et si la preuve peut être apportée qu’aucune

autre personne n’est disponible


(obligation de présenter un certificat médical)
jusqu’à 3 jours

· pour les membres d’une confession religieuse

minoritaire, les jours de fêtes religieuses
temps nécessaire



à la participation aux offices

· congé impayé pour des activités de jeunesse

extrascolaires
jusqu’à une semaine

Jours fériés

Dans les différentes agences, les jours fériés officiels sont les suivants:
(Merci d’adapter cette disposition. Vous trouvez les jours fériés officiels sur le site www.feiertagskalender.ch)
	Jours fériés
	Dates
	ZH
	BE
	BS
	SG
	TI
	VD
	GE
	LU

	Jour de l’An
	1er janvier
	
	
	
	
	
	
	
	

	St. Bertold
	2 janvier
	
	
	
	
	
	
	
	

	Epiphanie
	6 janvier
	
	
	
	
	
	
	
	

	St. Joseph
	19 mars
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vendredi Saint
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lundi de Pâques
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sechseläuten
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fête du travail
	1er mai
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ascension
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lundi de Pentecôte
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fête Dieu
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pierre et Paul
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fête Nationale
	1er août
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assomption
	15 août
	
	
	
	
	
	
	
	

	Jeûne genevois
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Jeûne fédéral
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Knabenschiessen
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	St. Leodegar
	2 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Toussaint
	1er novembre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Berner Zibelemärit
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Immaculée Conception
	8 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Veille de Noël
	24 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Noël
	25 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	

	St. Etienne
	26 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Restauration de la République
	31 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	


· Jour férié reconnu.
(
Demi-jour férié reconnu. On travaille seulement jusqu'à 12.00 heures; l’après-midi, les bureaux restent fermés.

· Jour férié non officiel. Toutefois, on travaille seulement jusqu'à 12.00 heures; l’après-midi, les bureaux restent fermés.
· Jour férié non reconnu légalement mais accordé par la direction.
Les veilles des jours fériés, les bureaux ferment une heure avant l’horaire de fermeture habituelle.

Les jours fériés ne sont pas imputés sur les jours de vacances et sont accordés sans réduction de salaire. Si des jours fériés coïncident avec des jours de vacances d’un employé, ceux-ci ne sont pas comptés comme jours de vacances.

Pauses

1. Le travail est interrompu par une pause de midi d’une durée minimum de:

a) un quart d’heure pour un travail quotidien dépassant 5 ½ heures

b) une demi-heure pour un travail quotidien dépassant 7 heures

c) une heure pour un travail quotidien dépassant 9 heures.

Les pauses de midi ne comptent pas comme temps de travail et ne sont pas rémunérées.

2. Les pauses café ne sont pas un droit acquis pour les collaborateurs.

Place de parc

Les collaborateurs suivants ont droit à une place de parc sur le lieu de travail:

· 1er  échelon de direction
· 2e échelon de direction
Prêts / Prêts de dépannage

Pour tirer le collaborateur d'un embarras d'argent imprévu et dont il n'est pas responsable, l’employeur accorde des prêts à des taux préférentiels; il peut également le cas échéant l’assister dans sa démarche pour établir un budget. L’employeur n'accorde toutefois pas de crédits à la consommation.

Dans sa demande, le collaborateur fournira par écrit les informations relatives à sa situation personnelle et les circonstances ayant conduit à son ennui financier. Si le supérieur direct soutient l'octroi d'un prêt, il fera suivre la demande, munie de son visa, au service du personnel. Celui-ci prendra sa décision après avoir contacté le chef du département compétent.

Mesures préventives contre la violence au contact avec la clientèle

Il arrive occasionnellement que des collaborateurs, dans leurs rapports avec les clients, soient menacés de violence. Afin de réduire le risque de s'exposer à d'éventuels incidents, il convient de suivre les recommandations suivantes:

1. L'accès aux locaux commerciaux de l’employeur est généralement fermé à clé. Lorsqu'un visiteur sonne à la porte, la réception actionne le dispositif de déverrouillage après un contrôle visuel.

2. Des entretiens potentiellement délicats sont à organiser dans la mesure du possible dans des salles ou salons vitrés, permettant une vue depuis l'extérieur.

3. En préparant l'entrevue, le collaborateur prend soin d'écarter tout objet dangereux qui pourrait se trouver à portée de main, par exemple:

· Portemanteau

· Vases à fleurs

· Coupe-papier

· Ciseaux

4. En cas de rendez-vous hors des heures de réception, le collaborateur veille à ce qu'un autre collaborateur au moins soit présent dans l'agence. Le supérieur sera informé à l'avance d'entretiens prévus, potentiellement délicats.

5. Le collaborateur prendra place dans un fauteuil placé le plus proche possible de la porte, afin de pouvoir quitter en cas de besoin facilement la pièce (sortie de secours).

6. Lorsqu'un entretien engendre une situation potentiellement dangereuse, le collaborateur peut, à titre d'ultime recours, interdire au client l'accès aux locaux de la compagnie. La police sera appelée si la personne n'obtempère pas. Un commentaire sera par la suite saisi dans le système informatique interne et la marche à suivre fera l'objet d'une discussion avec la hiérarchie, voire la direction (plainte pénale etc.).

Prévoyance professionnelle

1. Les employés âgés de 24 ans révolus et dont le revenu annuel est supérieur au revenu minimum LPP sont assurés, conformément à la loi sur la prévoyance professionnelle (LPP).
2. L'employeur remplit ses devoirs à l'égard de l'employé dans le cadre de la LPP et prend à sa charge les 60% de la cotisation d’épargne et la totalité des frais (couverture des risques, mesures spéciales et fonds de sécurité). 40% de la cotisation nécessaire à la réalisation de la prévoyance professionnelle reste à charge de l'employé. 

3. Les employés dirigeants des 2e et 3e niveaux de cadres sont rattachés au plan de prévoyance „cadres“. Les cotisations d'épargne sont partagées conformément au plan "employés". Pour la couverture des risques, les mesures spéciales et le fonds de solidarité, le cadre participe par une cotisation de ...% du salaire assuré; le solde des autres coûts est pris en charge par l’employeur .
4. En cas de changement d’employeur, les prestations de libre passage sont calculées selon les dispositions légales applicables.

Protection contre les congés

1. Après le temps d’essai, l’employeur ne peut pas résilier le contrat (Art. 336c CO):

	pendant que le collaborateur accomplit un service obligatoire, militaire ou dans la protection civile, en vertu de la législation fédérale, pendant qu’il sert dans un service féminin de l’armée ou dans un service de la Croix-Rouge
	pendant les quatre semaines qui précèdent et qui suivent ce service pour autant qu’il ait duré plus de douze jours

	pendant une incapacité de travail totale ou partielle résultant d’une maladie ou d’un accident
	· durant 30 jours au cours de la première année de service

· durant 90 jours de la deuxième à la cinquième année de service

· durant 180 jours à partir de la sixième année de service

	pendant la grossesse et l’accouchement
	pendant la grossesse et au cours des seize semaines qui suivent l’accouchement

	pendant un service d’aide à l’étranger
	pendant que le collaborateur participe avec l’accord de l’employeur à un service d’aide à l’étranger ordonné par l’autorité fédérale.


2. Le congé donné pendant une des périodes mentionnées ci-dessus est nul.

3. Si le congé a été donné avant l’une de ces périodes et que le délai de congé n’a pas expiré pendant cette période, ce délai est suspendu et ne continue à courir qu’après la fin de la période. Lorsque les rapports de travail doivent cesser à un terme, tel que la fin d’un mois, et que ce terme ne coïncide pas avec la fin du délai de congé qui a recommencé à courir, ce délai est prolongé jusqu’au prochain terme.

Protection des données

L’employeur ne traite que celles des données de ses collaborateurs qui sont pertinentes pour la relation contractuelle et la bonne gestion du personnel. Chaque collaborateur est tenu d'informer le service du personnel sans délai des changements intervenus dans sa situation personnelle, tels le changement de nom, d'état civil, de domicile, de nationalité, naissances/décès au sein de sa propre famille etc. Le collaborateur a le droit de connaître les données saisies le concernant et de faire corriger les données erronées éventuelles. Les dispositions de la loi fédérale sur la protection des données s'appliquent pour tout ce qui n'est pas précisé ci-devant.
Protection de la personnalité

Chaque employé est en droit d’être traité avec impartialité, courtoisie et respect par ses supérieurs, ses collaborateurs et ses collègues. L’employeur ne tolérera aucun harcèlement ni aucune discrimination ayant trait à la race, la religion, l’appartenance politique, la nationalité, le sexe, l’infirmité, l’âge ou à tout autre domaine. Tous les collaborateurs doivent respecter ces principes à la lettre.

Résiliation

1. Le contrat de travail fixe le délai de congé.

2. Si le contrat de travail ne prévoit rien, les délais suivants sont applicables:

3. Pendant le temps d’essai, et en application de l’art. 335b CO, chacune des parties peut résilier le contrat de travail en tout temps moyennant un délai de congé de 7 jours calendaires.

Après le temps d’essai, et en application de l’art. 335c CO, le contrat peut être résilié pour la fin d’un mois moyennant un délai de congé:

· d’un mois pendant la première année de service

· de deux mois de la deuxième à la neuvième année de service

· de trois mois dès la dixième année de service

· de quatre mois pour les collaborateurs âgés de plus de 50 ans (quelle que soit la durée de l’engagement) ainsi que pour les collaborateurs dirigeants du 2e et 3e niveau de cadres
· de six mois pour les collaborateurs dirigeants du 1er niveau de cadres

4. Le destinataire doit recevoir la résiliation au plus tard le dernier jour ouvrable précédant le début du délai de résiliation. La date de réception fait foi (et pas la date du timbre postal). La partie qui donne le congé doit motiver sa décision par écrit si l’autre partie le demande.

5. L’employeur et le collaborateur peuvent résilier avec effet immédiat le contrat en tout temps pour de justes motifs (Art. 337 CO).

Salaire

1. Les salaires sont alignés sur les salaires moyens du marché. Chaque place de travail est évaluée et affectée à une classe de salaire. Sont considérés comme critères d’évaluation prioritaires : la formation requise, le domaine d’activité, la charge psychique, la responsabilité ainsi que les exigences en matière de conduite. Les hommes et les femmes ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale (Art. 4 de la Constitution Fédérale).

2. Le salaire est fixé individuellement entre l’employeur et ses collaborateurs en fonction de la classe de salaire et de l’expérience professionnelle. La révision des salaires a lieu en règle générale au 1er janvier de chaque année. Elle prend en considération les prestations, les objectifs atteints, le comportement, l’évolution du coût de la vie et le résultat de la société. Un changement de fonction ou l'achèvement d'une formation professionnelle peuvent entraîner l'affectation à une classe de salaire supérieure.

3. Si le contrat de travail prévoit un 13ème salaire, celui-ci est payé à la fin de l’année civile. En cas d’engagement d’un nouvel employé en cours d’année ou en cas d’extinction des rapports de travail avant la fin de l’année civile, le 13ème salaire est versé “pro rata temporis”. La réglementation en cas de résiliation du contrat de travail pendant le temps d’essai demeure réservée (voir “temps d’essai”).

Si les circonstances le permettent et que cela n’entraîne aucun coût supplémentaire pour l’employeur, le collaborateur peut demander la conversion de tout ou partie de son 13ème salaire en jours de congé.

4. Le salaire est en principe versé sur le compte bancaire ou postal désigné par l’employé le 25 de chaque mois mais au plus tard à la fin du mois.

5. Le collaborateur ne peut céder sa créance salariale à un tiers. Les cessions de salaire intervenues avant l’extinction des rapports de travail ne sont pas reconnues par l’employeur . Il verse le salaire exclusivement à ses employés, sous réserve de décisions judiciaires ou de saisies sur salaire.

6. Sur demande écrite et motivée, adressée au service du personnel et visée par le supérieur, l’employeur peut accorder à un employé une avance sur le salaire du mois en cours.

Salaire en cas d’empêchement de travailler

1. Si le collaborateur est empêché de travailler sans sa faute, l’employeur lui verse l’intégralité de son salaire AVS:

· jusqu’à la troisième année de service incluse
pendant 3 mois

· de la quatrième à la dixième année de service incluse
pendant 4 mois

· après la dixième année de service
pendant 6 mois

L’employeur s’acquitte ainsi de ses obligations conformément aux articles 324a et 324b CO.

2. En cas d’incapacité de travail par suite d’accident, l’employé reçoit l’intégralité de son salaire AVS pendant une durée maximale de 720 jours. Par la suite, il reçoit les indemnités journalières prévues par la loi sur l’assurance accident (LAA).

3. En cas d’incapacité de travail par suite de maladie, l’employé est assuré contre la perte de gain . Au terme des délais fixés au chiffre 1, il reçoit en lieu et place de son salaire des indemnités journalières correspondant au 80% du salaire AVS. Elle verse l’indemnité journalière pendant 730 jours au plus durant une période de 900 jours consécutifs calculée à partir du premier jour de maladie. Le délai d’attente de 90 jours est imputé sur la durée des prestations. Les jours d’incapacité de travail partielle comptent comme jours entiers pour le calcul de la durée maximale des prestations. Le droit aux indemnités journalières disparaît automatiquement lorsque le collaborateur atteint l’âge de 70 ans révolus. Les droits et obligations de l’employé sont fixés par le contrat d’assurance collectif en vigueur conclu par l’employeur .
4. Salaire en cas de grossesse, voir sous “grossesse”.

5. Salaire en cas de service militaire, voir sous “service militaire/protection civile”.

Santé et sécurité – fumée passive

Selon l’art. 328 CO, l’art. 6 de la loi fédérale sur le travail et l’art. 19 de l'ordonnance 3 de la loi fédérale sur le travail , une interdiction générale de fumer dans les locaux de l’employeur est promulguée.
Secret professionnel / Confidentialité

Les employés sont tenus au secret professionnel et ce également après la fin du contrat de travail. Tous les documents concernant le travail, même ceux qui ont été élaborés par l’employé pendant la durée du contrat restent la propriété de l’employeur et doivent être rendus à l’expiration des rapports de travail au supérieur.

Chaque collaborateur est lié par le devoir de discrétion (voir art. 398 al. 2 OR). Il conserve toutes les informations transmises/acquises dans le cadre de son activité de manière strictement confidentielle. L'art 28 CC (voir art. 28 CC) ainsi que la loi sur la protection des données protègent les tiers contre la révélation d’informations confidentielles par les collaborateurs de l’employeur . 

Le respect du secret n’est pas valable seulement vers l’extérieur mais aussi à l’égard des collègues des autres services. 
Service de piquet

Est réputé service de piquet le temps pendant lequel le collaborateur se tient, en sus du travail habituel, prêt à intervenir pour remédier à des perturbations, porter secours en cas de situation d’urgence, effectuer des visites de contrôle ou faire face à d’autres situations particulières analogues.

L’intégralité du temps mis à la disposition de l’employeur au cours d’un service de piquet effectué dans l’entreprise compte comme durée du travail.

En cas de service de piquet "à domicile" (hors des locaux de l’employeur ) le collaborateur reçoit par jour complet de service de piquet une indemnité forfaitaire de CHF ... (avant cotisations sociales). En cas d'intervention, le temps de travail et de déplacement entre le domicile et le lieu de travail (maximum 30 minutes par trajet) est compensé par du congé de même durée (sans majoration).
Service militaire / protection civile

1. Lorsque l’employé est empêché de travailler parce qu’il accomplit un service obligatoire, militaire ou dans la protection civile, un service féminin de l’armée ou un service de la Croix-Rouge, son salaire lui est versé de la manière suivante:

· salaire entier pendant 4 semaines

· au-delà de 4 semaines et pendant toute l’école de recrue, salaire selon “l’échelle bernoise” (Art. 324a CO).

2. Le questionnaire attestant le nombre de jours de service accomplis dûment rempli et signé (partie “B”, sans indication de salaire) doit être transmis par l’employé au service du personnel au plus tard une semaine après la fin du service obligatoire, afin que le service du personnel puisse demander l’allocation auprès de la caisse de compensation.

3. Les indemnités versées par la caisse de compensation sont acquises à l’employeur jusqu’à concurrence de ses propres prestations versées.

Télétravail

Soucieux d’offrir des postes de travail modernes et attrayants, l’employeur souhaite répondre aux besoins de flexibilité et d’autogestion de ses collaborateurs en leur offrant la possibilité du télétravail, sur une base alternante.

Le télétravail alternant signifie qu’on travaille tantôt au poste au sein de l’entreprise et tantôt à l’extérieur. Les locaux au domicile privé ou dans une autre agence de l’employeur peuvent servir de poste de télétravail. Grâce à la technologie IT, le collaborateur reste en liaison avec l’employeur .

Au plus tôt après une période de service d'une année, le collaborateur peut faire une demande écrite pour être mis au bénéfice du télétravail alternant. Si cette requête est approuvée par le supérieur direct, elle est transmise pour accord au Service du personnel. Celui-ci vérifie si les conditions suivantes sont remplies:
· La présence du collaborateur au bureau est requise au moins un jour ouvrable sur deux.
· Le collaborateur est disposé à partager son poste de travail au sein de l’entreprise (Desksharing).
· La période d’initiation au travail du collaborateur est terminée.
· Le collaborateur a l’habitude de travailler de manière autonome.
· Le collaborateur dispose de suffisamment de sens des responsabilités pour assurer cette nouvelle forme de travail avec la discipline nécessaire.
· Le collaborateur est à même d’aménager une place de travail à l’extérieur de l’entreprise de telle manière qu’elle réponde aux exigences légales, relatives à la prévention des accidents, à la sécurité et à l’ergonomie au travail ainsi qu’aux directives et recommandations de la SUVA.
· Les tâches assumées par le collaborateur sont, du point de vue de ce dernier et de l’employeur, compatibles avec les exigences du télétravail.
A condition que le Service du personnel donne son accord, l’employeur et le collaborateur conviennent d’un complément au contrat de travail qui règle les détails du télétravail alternant.

Le collaborateur autorise l’employeur d’accéder à sa place de travail externe dans la mesure où les raisons pour garantir la bonne marche du travail l’exigent. Le collaborateur garantit que les autres personnes faisant ménage commun avec lui donnent également leur accord. La visite d’une place de travail à l’extérieur de l’entreprise se fera en fonction d’un rendez-vous dûment convenu.

L’aménagement d’un poste de travail externe se fait du plein gré de toutes les parties impliquées. Il n’existe pas de droit légal à l’octroi d’une telle possibilité.
Temps d’essai

1. Si le contrat de travail ne contient aucune disposition différente, les trois premiers mois de travail sont considérés comme période d’essai.

2. Lorsque, pendant le temps d’essai, le travail est interrompu par suite de maladie, d’accident ou d’accomplissement d’une obligation légale incombant au collaborateur sans qu’il ait demandé de l’assumer, le temps d’essai est prolongé d’autant.

3. Lorsque, pendant le temps d’essai, le contrat de travail est résilié, l’employé n’a pas droit au versement proportionnel du 13ème salaire “pro rata temporis”.

Temps partiel

1. Généralités

Par principe, les collaborateurs engagés à temps partiel jouissent des mêmes droits et ont les mêmes obligations que les collaborateurs engagés à temps plein; dès lors, il convient de ne pas les désavantager par rapport à leurs collègues. Les collaborateurs à plein temps n'ont pas un droit en tant que tel à un poste à temps partiel.

Tous les collaborateurs travaillant à temps partiel doivent avoir la possibilité effective de prendre leurs vacances pendant la durée de leur emploi.

Aux fins de maintenir un flux adéquat des informations et de leur intégration au sein des équipes dans les meilleures conditions possibles, le taux d'occupation et la présence minimale au poste de travail est, en règle générale, de 80 % pour les cadres et de 50 % pour tous les autres collaborateurs.

2. Critères d'octroi d'un poste à temps partiel

Si le volume du travail permet l'aménagement d'un poste à temps partiel, le service du personnel donnera son accord pour autant que les conditions ci-après soient respectées:

· Au sein de l'unité organisationnelle en question, le personnel est disposé à accepter une charge accrue, relative au recrutement, à l'intégration, à la formation continue, au suivi etc.

· Le collaborateur à temps partiel est disposé à faire preuve de flexibilité accrue

· Il est, à titre exceptionnel, disposé à se présenter au travail également pendant ses "heures de congé" (pour participer aux réunions de bureau, séances de coordination, sessions de formation et de formation continue, etc.). Ce temps de présence sera compensé par des congés de durée égale (sans supplément).

· Le collaborateur à temps partiel se déclare disposé à augmenter son taux d'activité pendant les absences des membres de son équipe de travail, moyennant rémunération au taux normal formant son salaire (pas de supplément pour "heures supplémentaires" en raison de l'augmentation de son taux d'occupation, à moins que le nombre d'heures d'un poste à plein temps – ... heures hebdomadaires – ne soit dépassé).

· Le collaborateur à temps partiel donne son consentement au partage de son bureau et de son équipement de travail avec d'autres collègues.

· Le collaborateur à temps partiel est d'accord pour adapter son temps de présence aux besoins de son département (en d'autres termes, il ne peut pas se prévaloir de son droit coutumier à ne travailler qu'à tels ou tels jours de la semaine).

· Le contrat de travail (le cas échéant, l'avenant au contrat de travail) définit les jours ouvrables de la semaine. La définition du temps partiel se fait par unités de 10 % au minimum (équivalentes à une demi-journée de ... heures et ... minutes). Le contrôle des vacances se fait sur la base des jours prédéfinis.

· Le temps de travail et de présence est défini par semaine et restera inchangé pour toutes les semaines de l'année (à l'exception des vacances).

· Le collaborateur à temps partiel est présent au bureau au moins tous les deux jours.

Toxicomanie et ébriété

Il est interdit de se droguer et de boire des boissons alcooliques pendant les heures de travail, de même qu'il est interdit de travailler sous l'emprise de drogues et de l'alcool.

Vacances

1. Par année civile, les employés ont droit aux vacances suivantes:

· jeunes collaborateurs et apprentis jusqu’au 31 décembre

de l’année de leur 20e anniversaire
... jours ouvrables

· ensuite et jusqu’au 31 décembre de l’année

de leur 50e anniversaire
... jours ouvrables

· dès le 1er janvier de l’année de leur 51e anniversaire 
... jours ouvrables
· dès le 1er janvier de l’année de leur 61e anniversaire 
... jours ouvrables

2. En compensation de leurs heures supplémentaires, les cadres ont droit à des jours de vacances supplémentaires:
· 1er niveau de cadres
... jours de vacances

· 2e niveau de cadres
... jours de vacances

· 3e niveau de cadres
... jours de vacances

3. Lorsque l’année de service n’est pas complète, les vacances sont fixées “pro rata temporis”.

4. L’employeur fixe la date des vacances en tenant compte autant que possible des désirs des collaborateurs. Les vacances de l’employé comprennent en principe deux semaines consécutives.

5. Si, pendant les vacances, l’employé tombe malade ou est accidenté de manière à compromettre le déroulement des vacances, les jours de maladie ou d’accident faisant l’objet d’un certificat médical ne sont pas comptés comme jours de congé. Dans ce cas, l’employé est tenu d’en informer immédiatement son supérieur hiérarchique et doit présenter un certificat médical.

6. Lorsqu’au cours d’une année de service, l’employé est empêché de travailler pendant une longue période pour cause de maladie, accident, service militaire, etc., la durée de ses vacances peut être réduite, en application de l’art. 329b CO.

7. Si un employé souhaite obtenir un congé non payé, il doit adresser sa demande écrite et motivée, visée par son supérieur, au service du personnel. L’employeur statue de cas en cas. Il n’existe pas de droit acquis à un tel congé.


